Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15501 du role 
Inscrit le 28 octobre 2002 


Audience publique du 3 avril 2003 


Recours forme par Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu et d’astreinte 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 15501 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 28 octobre 2002 par Monsieur ..., demeurant a L-... , dirigee contre la 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes datee du 9 septembre 
2002 (n° C10995 du role), portant rejet de sa « reclamation-contestation » presentee le 19 
mars 2001 tendant a l’annulation d’une decision du bureau d’ imposition Esch I du 18 
decembre 2000 portant sommation de deposer la declaration pour l’impot sur le revenu de 
l’annee 1998 pour le 15 janvier 2001 au plus tard, sous peine d’une astreinte de 10.000 
francs ; 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 27 janvier 2003 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee du 9 septembre 

2002 ; 


Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du gouvemement 
Jean-Marie KLEIN en ses plaidoiries. 


Suivant envoi recommande receptionne le 28 octobre 2002, Monsieur ... a introduit au 
greffe du tribunal administratif un recours libelle comme suit : 

« Monsieur le Directeur des Contributions , 

Par la presente, je depose un recours concernant la decision prise en date du 09 
septembre 2002, pour une astreinte de 10.000. LUF suivant dossier no C10995, et je fais 
opposition a cette decision. 

Le detail de ce dossier vous sera remis dans les prochaines semaines. 




Je vous prie d’agreer, Monsieur le Directeur, V expression de mes sentiments 
distingues. » 

Le delegue du gouvemement souleve l’irrecevabilite du recours en la forme au motif 
que « bien que V instruction sur les voies de recours jointe d la decision attaquee cut informe 
le recourant de la nature du recours ouvert en Vespece, des differentes causes d’ouverture, 
cles indications requises de la requete, le recourant n ’en [a] pas fait fruit el s’ est contente de 
faire « opposition » a la decision du directeur sans indiquer ni cause ni moyen, en renvoyant 
a une production ulterieure, « dans les prochaines semaines », pour le detail du dossier ». 

Le demandeur n’a pas pris position quant a ce moyen d’annulation, de meme qu’il n’a 
pas comparu a 1’ audience fixee pour les plaidoiries. 

Aux termes de l’article l er alinea second de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives « la requete, qui porte date, contient : 

- les nom, prenoms el domicile du requerant, 

- la designation de la decision contre laquelle le recours est dirige, 

- V expose sommaire desfaits et des moyens invoques, 

- 1 ’objet de la demande, et 

- le releve des pieces dont le requerant entend se servir ». 

S’il suffit que P expose des faits soit sommaire, la requete introductive d’un recours ne 
doit cependant pas rester muette sur les moyens a l’appui de la reclamation, elle ne doit pas 
etre depourvue des indications indispensables et elle doit contenir des conclusions (cf. C.E. 19 
avril 1961, Pas. 18, p. 457). 

Un recours qui se borne a preciser que 1’ imposition est critiquee, sans indiquer l’un 
quelconque fait ou motif sur lequel pareille critique se fonde et sans contenir de demande est 
irrecevable (cf. trib. adm. 22 janvier 1998, n° 10298 du role, Pas. adm. 2002, V° Impots, n° 
322). 


En l’espece, force est de constater que le demandeur, dans sa « requete introductive », 
adressee a « Monsieur le Directeur des Contributions », se borne a faire opposition a la 
decision prise en date du 9 septembre 2002, sans indiquer un quelconque fait ou motif sur 
lequel pareille critique se fonde et sans contenir la moindre demande. 

Or, si l’omission d’indiquer des moyens entraine l’irrecevabilite de la demande pour 
violation des droits de la defense, etant donne que la partie defenderesse ne saurait utilement 
preparer et assurer sa defense, l’absence d’une demande suffisamment precise quant a elle 
met le juge dans l’impossibilite pure et simple de statuer (cf. trib. adm. 22 janvier 1998 
precite). Pareille insuffisance initiale constitue un vice entachant la requete introductive 
d’instance, qui ne saurait etre purgee par le simple renvoi a la decision critiquee, pour le 
surplus non-versee en cause. 

II s’ensuit que la requete deposee en date du 28 octobre 2002 ne suffit pas aux 
exigences posees par Particle l er alinea second de la loi du 21 juin 1999, precitee, de sorte que 
le recours est a declarer irrecevable. 
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Nonobstant le fait que Monsieur ... n’etait pas represente a l’audience publique a 
laquelle l’affaire avait ete fixee pour les debats oraux, l’affaire est jugee contradictoirement a 
l’egard de toutes les parties, la procedure etant essentiellement ecrite devant les juridictions 
administratives. 


Par ces motifs, 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
declare le recours irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president, 

M. Campill, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 3 avril 2003 par le vice-president en presence de M. Legille, 
greffier. 


Legille 


Schockweiler 
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